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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Thomas Burgherr (udc, AG) a déposé une initiative parlementaire visant à renforcer le
principe de subsidiarité. Il propose de modifier la loi sur la consultation (LCo) et la loi
sur le Parlement (LParl) afin que les messages soumis au Parlement, ainsi que les
rapports sur la procédure de consultation, intègrent des informations substantielles et
des commentaires explicatifs sur la manière dont il a été tenu compte des obligations
prévues aux articles 5a, 43a alinéa 1, et 50 Cst. Selon lui, la RPT n'aurait pas donné
davantage de poids aux principes de la subsidiarité et de l'équivalence fiscale. Les
textes fédéraux ne motivent même plus la nécessité d'agir à l'échelon fédéral et il
n'existe aucun critère pour imposer leur application à tel ou tel type de projet en
particulier. Il faut, pour le parlementaire, que ces principes soient traduits au niveau
législatif afin qu'ils puissent déployer leurs effets. Dans le projet de modification du
droit parlementaire relatif à l'initiative parlementaire déposée par la CIP-CN (16.457), la
commission proposait d'ajouter la lettre ater à l'article 141 al 2 LParl et l'article 6a dans
la LCo, pour que soit motivé dans les messages et les rapports sur la consultation, le
respect du principe de subsidiarité dans l'attribution et l'accomplissement de tâches
étatiques. Une minorité souhaitait biffer la disposition dans la LParl. Une seconde
minorité, portée par Thomas Burgherr, voudrait, en plus, une justification de
l'exécution de la tâche par la Confédération. S'agissant de la loi sur la procédure de
consultation, des membres de la commission s'opposaient à l'introduction de la
nouvelle disposition. Lors du passage du projet de modification du droit parlementaire
au Conseil national, les propositions des minorités relatives à la LParl ont été balayées,
respectivement par 112 voix contre 73 et 2 absentions et 120 voix contre 67. La CIP-CE a
adhéré aux propositions de sa consœur. La CIP-CN considère que l'objectif de
l'initiative parlementaire déposée par Thomas Burgherr a été atteint et elle propose
donc, de la classer. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.05.2018
DIANE PORCELLANA

1) Communiqué de presse CIP-CN; Rapport CIP-CN; Rapport CIP-CN-Modifications diverses du droit parlementaire
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